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2. Contexte 

La loi n°2323-175 relative à l’Accélération de la Production d’Energies Renouvelables (EnR) 
dite loi « APER » instaure un dispositif de planification territoriale des énergies renouvelables. 

Dans ce cadre, l’Etat confie aux communes de « planifier le déploiement des énergies 
renouvelables » et notamment par l’identification des zones d’accélération des EnR. 

 
Promulguée le 10 mars 2023, cette loi fait de la planification territoriale des énergies 
renouvelables une priorité. Pour cela, elle réaffirme le rôle crucial des collectivités territoriales 
et des élus locaux pour l’aménagement du territoire en leur donnant de nouveaux leviers 
d’action. 

 
La loi permet aux communes de définir, après consultation du public, des zones            d’accélération 
où elles souhaitent prioritairement voir des projets d’énergies renouvelables s’implanter. Ces 
zones d’accélération peuvent concerner toutes les énergies renouvelables : le photovoltaïque, 
le solaire thermique, l’éolien, le biogaz, la géothermie, etc. 

 

Tous les territoires peuvent ainsi personnaliser leurs zones d’accélération en fonction de la 
réalité de leur territoire et de leur potentiel d’énergies renouvelables. 
Ces zones d’accélération ne sont pas des zones exclusives : des projets peuvent être autorisés 
en dehors. Toutefois, un comité de projet sera obligatoire pour ces projets, afin de garantir la 
bonne inclusion de la commune d'implantation et des communes limitrophes dans la 
conception du projet, au plus tôt et en continu. 

 

 

3. Les projets en zone d’accélération 

Les projets dans une zone d’accélération 
Pour un projet, le fait d’être situé en zone d’accélération indique des potentialités mais ne 
garantit pas son autorisation, celui-ci devant dans tous les cas respecter les dispositions 
réglementaires applicables et en tout état de cause l’instruction des projets reste faite au cas 
par cas. 

 
Les projets hors zone d’accélération 
Dans cette même logique, un projet peut donc également être autorisé en dehors des zones 
d’accélération. 

 

Ainsi, toutes les contraintes et servitudes applicables sur la ville de Saint Jean demeurent 
opposables aux projets de toute nature au sein des zones d’accélération identifiées 
(servitudes du Plan de Prévention des Risques …). 

 

Ces zones d’accélération doivent être entendues comme étant incitatives. Les répercussions 
et leurs modalités n’ont pas encore été définies par décret. 
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4. Planning prévisionnel 

La Ville devra délibérer sur les propositions de « zones d’accélération », après la présente mise à 
disposition du public afin d’intégrer les observations et avis exprimés. 
Suite aux propositions de définition formulées par la Ville, Toulouse Métropole devra émettre 
un avis dit de cohérence sur les propositions des communes membres au cours du premier 
trimestre 2024. Ces propositions seront transmises au référent préfectoral pour organisation 
d’une conférence territoriale puis, pour avis au Comité Régional de l’Energie. Après validation 
par cette instance, les zones seront fixées par arrêté préfectoral. Dans le cas contraire, les 
référents préfectoraux solliciteront les communes pour l’identification de zones 
complémentaires. 

 
5. Propositions des zones d’accélération par ENR pour la Ville de  

Saint Jean – démarche 

L’Etat a mis en place un outil permettant d’identifier le potentiel par énergie renouvelable sur 
lequel les services de la Ville se sont appuyés. 

 

https://geoservices.ign.fr/portail-cartographique-enr 
 

Dans un esprit de cohérence, la classification du PLUi-H annulé et des réflexions en cours pour 
l’élaboration du nouveau PLUi-H ont servi de base aux  propositions de zones d’accélération 
présentées ci-après. 

 

Résumé des propositions 
 

1. Zones d’accélération proposées par EnR 
 

Cf. – fiches dédiées au photovoltaïque, au solaire thermique, à la géothermie et au 
réseau de chaleur 

 

2. EnR A EXCLURE 
 

- Filière Eolienne : A exclure du fait notamment des contraintes et servitudes 
aéronautiques et de l’absence de potentiel. 

- Géothermie profonde : A exclure sur le territoire de Saint Jean, le potentiel est faible au 
regard du coût généré 

- Hydroélectricité : A exclure du fait de l’absence de cours d’eau présentant un réel potentiel 

de production 
- Méthanisation : A exclure du fait de la trop grande proximité des habitations et de 

l’absence d’espace suffisamment vaste et isolé pour accueillir les outils de production 
 
 
 



 

Zones d’accélération des énergies renouvelables – Ville de Saint Jean (31) 
Le photovoltaïque 

 
Le solaire photovoltaïque est aujourd’hui l’une des filières de production d’électricité 
renouvelables les plus compétitives. Il présente l’avantage majeur d’exister sous différentes 
technologies et de pouvoir être installé sur des terrains ou surfaces variés, y compris à grande 
échelle. . 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Propositions pour Saint Jean (Cf. cartes jointes) 

Zones d’accélération au développement de la solarisation des toitures 

 L’ensemble des zones Urbaines du PLUi-H annulé (U)  

 Les zones A Urbaniser (AU) du PLUi-H annulé 

 Le bâti existant en zone A 

Zones d’accélération au développement de la solarisation des parcs de stationnement 
extérieurs : 

 Les parcs de stationnements conséquents (de plus de 500m² de surface, hors voirie) 

Le développement du photovoltaïque au sol n’est par contre pas souhaité. Les impacts sur la 
biodiversité sont trop importants pour prendre le risque de ce développement (infiltration 
des eaux, augmentation de la température de l’air ambiant, évolution de la faune et de la 
flore, etc.). 

Pour information, les cartes issues du portail ENR de l’Etat d’identification des toitures et espaces de 
stationnement sont consultables. 
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Zones d’accélération des énergies renouvelables – Ville de Saint Jean (31) 

Réseaux de chaleur et de froid 

 

Les réseaux de chaleur et de froid alimentent des bâtiments à partir d’un ou plusieurs moyens 
de production de chaleur et/ou de froid centralisés, fonctionnant notamment à l’aide 
d’énergies renouvelables et de récupération (EnR&R). 

 

 

Propositions pour Saint Jean (Cf carte jointe) et schéma ci-après du Fonctionnement de la SCCU 
 
 

 
A Saint Jean la densité est globalement trop faible pour envisager le développement d’un réseau 
de chaleur efficace. Les déperditions sur un réseau de chaleur sont importantes, il n’est donc 
possible de réaliser des réseaux que dans les secteurs qui dépassent les 100 logements par 
hectares et sur lesquels d’importants équipements publics ou économiques (bureaux) sont 
présents.  

 

Zones d’accélération au développement du réseau de chaleur : 
 Sur Saint Jean, la seule zone potentiellement envisageable, mais qui reste peu propice, 

est le périmètre cœur de ville 



 

Zones d’accélération des énergies renouvelables – Ville de Saint Jean (31) 
Géothermie de surface 

 
 
 

La géothermie de surface concerne l’exploitation de l’énergie contenue dans le sous-sol 
jusqu’à 200 m de profondeur. Aujourd’hui, le potentiel de la géothermie est sous- exploité, 
elle représente moins de 1 % de la consommation finale de chaleur en France 
métropolitaine. Les territoires gagneraient à accélérer le développement de ce gisement 
disponible 24h/24 sur plus de 85 % du territoire national. La géothermie de surface est une 
filière créatrice d’emplois dans des domaines et qualifications variés : forages, génie civil, 
génie thermique (installation de pompe à chaleur et équipements associés), maintenance, etc. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Propositions pour Saint Jean (Cf. carte jointe) 

 

A Saint Jean, la présence de la nappe phréatique est particulièrement propice au développement 
de cette EnR. Selon les cartes publiées par le Bureau de Recherches Géologiques et Minières 
(BRGM), l’ensemble du territoire bénéficie d’un potentiel de géothermie basse - très basse 
température sur aquifère. 

 

Zones d’accélération au développement de la géothermie surfaces. 
- L’ensemble du territoire communal  



Toulouse, le 01 décembre 2023

 Proposition de cartes pour l’identification des zones d’accélération d’énergies
renouvelables (ZAENR) - Note d’accompagnement

« La Loi  n°2323-175 du 10 mars 2023 relative à  l’accé lération de la production
d’énergies  renouvelables  confie  aux  communes  le  soin  de  dé finir  des  zones
d’accé lé ration de la production des énergies renouvelables en concertation avec leurs
habitants et leur intercommunalité .

(…) Cette planification doit intégrer l’ensemble des enjeux et en particuliers ceux liés
aux risques naturels, à  la préservation d’agriculture, de la biodiversité  et du cadre de
vie. »

Les  zones  d’accé lé ration  d’énergies  renouvelables  (ZAENR)  arrê tées  par  chaque
commune  seront  soumise  à  la  concertation  puis  feront  l’objet  d’une  dé libération  en
Conseil Municipal. Enfin ces é léments devront ê tre communiqués au ré férent Pré fectoral
au travers de la plateforme “démarches-simplifiées.fr”.Zones d'accé lé ration des énergies
renouvelables en Occitanie · demarches-simplifiees.fr 

Toulouse  Métropole  propose  un  accompagnement  technique  auprès  des
communes.  Sur la base des objectifs du Plan Climat (PCAET) et du Schéma directeur
des  Energies  adoptés  par  Toulouse Métropole,   une méthodologie  de  ciblage  a  é té
déclinée  conduisant   aux cartes  présentées  en annexe.  Les  é léments  et  cartes  sont
proposés à  chaque commune qui peut choisir de les adapter en fonction du contexte
local ou des é léments de concertation.
Un atelier des communes est programmé  le 15 décembre à  10h30 en salle 804 et en
visio pour présenter la mé thode et échanger.

Toulouse  Mé tropole  fournira  l’ensemble  des  cartes  sous  format  SIG  adapté  aux
plateformes nationales.

Nous vous invitons également à  nous faire remonter vos remarques ou interrogations
à  l’adresse suivantes : AOEn@toulouse-metropole.fr
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I) Contexte

Annoncée comme une « loi d’urgence et de simplification », La Loi APER (Accé lé ration
de la Production des É nergies Renouvelables) n°2023-175, promulgué  le 10 mars 2023
invite au  recensement par les communes de zones d’accé lération pouvant accueillir
prioritairement des installations de productions d’énergies renouvelables. 

Les zones d'accé lé ration d'énergies renouvelables (ZAENR) se présentent comme  un
instrument  de  planification  qui  a  vocation  à  orienter  la  localiser  des  projets
d'énergies renouvelables (ENR) pour en faciliter la mise en œuvre, et  atteindre les
objectifs fixés par le programme pluriannuel de l’énergie (PPE). 

Ces zones, é tablies pour 5 ans, ne doivent pas se limiter au domaine public et doivent
ê tre  définies en priorité pour les sources et les énergies renouvelables présen-
tant des potentiels prépondérants sur le territoire.

A quelles échelles ?
Les ZAENR peuvent  ê tre é tablies à  des niveaux de résolution différenciés  selon les
potentiels de développement territorialisés et les enjeux de préservation/protection
de l’espace en présence. Par exemple,  la méthanisation peut ê tre déterminée  à  une
échelle de la parcelle,  après  identification de zones propices à  l’implantation,  tandis
que pour le  photovoltaïque  en toiture,  la  ZAENR identifiée  pourrait  couvrir  tout  le
territoire communal en incluant des secteurs d’exemption.

A noter que :
 Les ZA EnR ne permettent pas de déroger au droit des sols,
 Les  prescriptions  techniques  urbanistiques  encadrant  les  projets  ENR  restent

toujours valables, 
 Ce zonage n’oblige pas l’implantation des équipements, 
 Ce zonage n’empêchera pas les projets « hors zones » de s’implanter, néanmoins

ceux-ci devront ê tre soumis à  un comité  de projet obligatoire,
 Les cartes des  zones  d’accé lé ration seront  intégrées  au PCAET et  pas  dans le

PLUi-H, qui doit lui-même ê tre compatible avec le PCAET,
 Il est possible que des dispositifs de modulation tarifaire ou des mécanismes de

soutien viennent s’appliquer dans l’avenir  aux installations de productions si-
tuées sur ces zones.
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II) Les priorités de déploiement des filières sur la métropole de Toulouse

a. Le PCAET et le Schéma Directeur des Energies (SDE) comme boussoles 

En cohérence avec la  Loi de Transition énergétique pour la croissance verte d’aoû t
2015,  Toulouse  Métropole  a  inscrit  dans  son  PCAET  l’objectif  de  doubler  la  part
d’énergies renouvelables locales dans la consommation locale d’énergie.

Afin de décliner de manière opérationnelle ses objectifs, Toulouse Métropole a adopté
en juin 2018 un Schéma Directeur des É nergies (SDE). L’exercice a permis d’obtenir
une  vision  claire  des  grandes  orientations  opérationnelles  de  la  production
énergétique du territoire à  l’horizon 2030.

Figure - Potentiel de développement EnR&R du SDE – Horizon 2030

Ainsi,  les énergies renouvelables dont le développement doit ê tre encouragé  et accé léré
sur le territoire mé tropolitain sont les suivantes :

1. La filière photovoltaïque : Elle est de loin, la principale filiè re sur laquelle Tou-
louse Métropole peut compter pour le développement de la production d’é lectri-
cité  renouvelable. Cet objectif ambitieux de 268 GWh à  l’horizon 2030  doit se tra-
duire dans les propositions de ZAENR.

2. Le bois énergie : Le bois énergie est la première source d’énergies renouvelables
à  contribuer aux objectifs du territoire. Cela passe par le développement de cen-
trales biomasse et de chaudières collectives performantes.

3. La méthanisation : Avec Ginestous, Toulouse Métropole est dotée du plus grand
site de production de biométhane en France. Ce dernier contribuera à  lui seul à
30% de nos objectifs  2030.  Cette dynamique de développement doit  se pour-
suivre au travers notamment de la valorisation des boues de station d’épuration.

4. La  géothermie :  conscience  du  potentiel  important  de  déploiement  de  cette
énergie renouvelable,   Toulouse Métropole souhaite renforcer sa part  dans sa
contribution aux objectifs du territoire.  
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Un projet de caractérisation de la ressource géothermique en cours par le BRGM
et le projet de géothermie de Matabiau Quai d’Oc traduisent cette ambition. 

b. Focus sur le photovoltaïque

i. La filière toiture photovoltaïque

Pour exploiter au maximum le gisement solaire dans un milieu contraint (objectif « zéro
artificialisation  nette  »,  préservation  des  zones  naturelles,  végé talisation…) il  est
proposé  de  cibler  le développement  du  photovoltaïque  en  toiture. De  plus  ces
solutions,  en plus de contribuer au développement local  d’une production é lectrique
renouvelables, peuvent souvent ê tre installées en autoconsommation permettant ainsi
une meilleure maîtrise de la facture énergétique. 

Les cartes proposées  mentionnent pour information les zonages ABF (Architectes des
bâ timents de France) et DGAC (Direction générale de l'Aviation civile) sans pour auntant
les exclure.  Un dossier spécifique de demande d’autorisation restera nécessaire pour
chaque projet, les ZAENR ne se substituant pas au droit de l’urbanisme existant et plus
globalement aux autorisations nécessaires.

Conséquences ZAENR :  Toulouse Mé tropole  propose d’encourager  cette  filiè re,  la
ZAENR correspond à  l’ensemble de l’espace urbanisé  afin d’intégrer la totalité  des
toitures du territoire.

Nota – Début 2024, Toulouse Métropole mettra à la disposition des communes et de ses
administrés  un  cadastre  solaire  actualisé   afin  d’accompagner  les  communes,  les
particuliers  et les  porteurs  de projets  dans la précision du potentiel  photovoltaïque en
toiture.

ii. La filière Ombrière de parking photovoltaïque

Le développement du photovoltaïque en ombrière de parking, comme le photovoltaïque
en  toiture,  permet d’éviter  l’artificialisation  supplémentaire  d’espace  et  offre  un
ombrage en période estivale.  La loi d’accé lé ration des énergies renouvelables soumet
dorénavant  les  aires  de  stationnement  de  plus  de  1  500  m²  à  une  obligation  de
couverture photovoltaïque ou végé talisée depuis le 01 juillet 2023. 

Pour  contribuer  aux  objectifs  territoriaux,  Toulouse  Métropole  propose  donc  de
mobiliser largement les parkings insérés au sein du tissu urbanisé , en tenant compte des
besoins en végé talisation nécessaire à  la lutte contre les îlots de chaleur et à  la mise en
valeur du cadre de vie.
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Conséquences ZAENR : La ZAENR correspond à  l’ensemble de l’espace urbanisé  afin
d’intégrer la totalité  des parkings existants.

Nota -  Il  est  difficile  à l’échelle  de la Métropole de connaître l’ensemble des projets  de
chaque commune, et certains espaces de stationnement peuvent d'ores et déjà être affectés
à des programmes d’interventions urbaines. N’hésitez donc pas à revenir vers la métropole
si vous souhaitez le retrait d’un site spécifique.

iii. La filière centrale photovoltaïque au sol 

La présence de centrale photovoltaïque au sol  peut ê tre en compétition avec d’autres
usages que le Plan Climat Air Energie préconise de préserver, en particulier les espaces
agricoles et naturels.

Le  SCOT  Toulousain  prévoit   dans  son  Document  d’orientations  et  d’objectifs  que
“L’implantation de sites de production d’énergie photovoltaïque au sol est interdite dans
les  espaces  agricoles”  et  que  “L’implantation  de  sites  de  production  d’énergie
photovoltaïque au sol est uniquement autorisée sur les zones de friches industrielles et les
sites inaptes de façon avérée à la production agricole : anciennes carrières et gravières,
anciennes  décharges,  hors  espaces  agricoles  protégés,  sous  réserve  d’une  garantie  de
réversibilité à l’issue de la période d’exploitation”. 

Il a également é té  retenu d’éviter :
 Les espaces boisés classés
 Les zones humides du fait de la vulnérabilité  de ces habitats et de leur niveau de

protection réglementaire,
 Les cours d’eau avec une zone tampon de 20 m 

Conséquences  ZAENR  : Les  installations  photovoltaïques  au  sol  ont  donc  é té
proposées dans des zones où  les autres usages sont impossibles, à  savoir les sites cités
ci-dessus par le SCOT. Ces zones ont é té  ciblées sur la base de données disponibles .

c. Focus sur le bois énergie

En  cohérence  avec  la  stratégie  nationale  de  mobilisation  de  la  biomasse,  Toulouse
Métropole propose de favoriser le développement d’installations bois-énergie collectives
présentant des niveaux de performance énergé tique et environnementale é levés.

Ainsi,  il  est proposé  une carte de zones d’accé lé ration EnR pour les chaufferies bois-
énergie de puissance supérieure à  1MW. Il s’agit des installations qui sont sujettes à  des
contraintes sur les niveaux d’émissions de polluants atmosphériques avec un suivi par la
DREAL.
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Il s’agit également des installations les plus performantes sur le plan énergé tique, avec
un suivi d’exploitation régulier et encadré .

Conséquences  ZAENR :  les  installations  supérieures à  1MW dé jà  installées  ou en
projet ont é té  intégrées dans les ZAENR

Nota -  Il  est  difficile  à l’échelle  de la Métropole de connaître l’ensemble des projets  de
chaque  commune,  n’hésitez  donc  pas  à  revenir  vers  la  métropole  si  vous  souhaitez
l'intégration ou le retrait d’un site spécifique.

d. Focus sur la méthanisation 

En  2021,  le  gaz  représentait  54%  des  consommations  pour  le  chauffage  du secteur
résidentiel et tertiaire du territoire. L'intégration du gaz vert pourrait donc jouer un rô le
important dans la décarbonation de notre chaleur.

Ce gaz vert, également appelé  biométhane, est produit par la méthanisation de matières
organiques telles que les déchets alimentaires, les boues de stations d’épuration (STEP),
les  résidus  agricoles  et  les  déchets  organiques  en  général.  Ce  processus  génère  du
méthane renouvelable, qui peut ê tre injecté  dans le réseau de gaz naturel existant et
utilisé  de la même manière que le gaz naturel classique.

Afin de garantir un développement durable de la filiè re mé thanisation, les installations
de méthanisation sont encadrées par des règles précises issues de la réglementation des
installations classées  pour la  protection de l’environnement (ICPE),  qui les  soumet à
autorisation, enregistrement ou déclaration selon les quantités de déchets entrant pour
traitement dans l’installation.

Ainsi, la distance minimale entre le mé thaniseur et les habitations tierces a é té  portée à
100  mè tres  pour  les  installations  soumises  à  déclaration,  et  à  200  mètres  pour  les
installations soumises à  enregistrement ou autorisation.

Face au dé fi de l’acceptabilité  de cette filiè re, et au regard du  retour d’expérience, les
principes suivants ont é té  déclinés :

 La distance minimale entre le méthaniseur et les habitations a é té  portée à  500
mètres 

 Les  stations  d’épuration  (STEP)  pré -identifiées  dans  le  Schéma  Directeur
d’Assainissement de Toulouse Métropole – Étude prospective pour la gestion des
boues qui propose un scénario de valorisation des boues de stations d’épuration
global, ont é té  identifiées.
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Conséquences ZAENR :  Seules les stations d’épuration (STEP) pour lesquelles des
projets  potentiels  ont  é té  identifiés  dans  le  Schéma  Directeur  d’Assainissement  de
Toulouse Mé tropole sont proposées pour cette filiè re

Pour les  communes ne présentant pas de potentiel  identifié  pour cette filière,  une
carte en annexe est fournie pour information indiquant le réseau de gaz GRDF ainsi
que les distances minimales autorisées par la règlementation ICPE.

Nota -  Il  est  difficile  à l’échelle  de la Métropole de connaître l’ensemble des projets  de
chaque  commune,  n’hésitez  donc  pas  à  revenir  vers  la  métropole  si  vous  souhaitez
l'intégration ou le retrait d’un site spécifique.

e. Focus sur la géothermie

On distingue 2 types de géothermie :
 La  géothermie  superficielle  (énergie  des  nappes  d’eau  et  du  sol  à  faible

profondeur) ;
 La  géothermie  profonde  (énergie  des  nappes  d’eau  souterraines  à  forte

profondeur)

La  géothermie  superficielle  est  globalement  mobilisable  sur  n’importe  quel  type  de
terrain. En effet, il n’existe actuellement aucune contre-indication à  réaliser des forages
de géothermie sur nappe ou des champs de sondes géothermiques verticales selon la
typologie du sol. Dans le cadre de la ré forme du code minier, l’Etat a souhaité  mettre en
place une procédure de déclaration simplifiée pour les opérations dites de “géothermie
de minime importance” sur les zones du territoire national ne présentant aucun enjeu
particulier. Il a souhaité  mettre des points d’alerte sur les zones de cavités et d’anciennes
carrières,  mais  cela ne semble concerner à  ce  jour aucun terrain sur le  territoire de
Toulouse Mé tropole.

Aussi,  à  ce  stade,  Toulouse  Métropole  a  fait  le  choix  de  proposer  de  favoriser
l’installation d’équipements de géothermie peu profonde (sur nappe superficielle ou sur
sondes géothermiques verticales) sur l’ensemble de son territoire. Un point d’alerte est
tout de même porté  à  l’information des communes et des porteurs de projets potentiels
sur le fait que la réalisation de ce type d’équipement sur un terrain pollué  (notamment
les sites recensés dans la base BASOL de l’Etat), engendrera des travaux de traitement
des terres polluées excavées à  évacuer du site.

Concernant la géothermie profonde, il n’existe aucune contre-indication  à  l’implantation
d’un ou de plusieurs puits sur le territoire métropolitain. Cependant, ces projets sont
très coû teux (de l’ordre de 10 millions d’€). C’est pourquoi Toulouse Métropole propose
de  favoriser  l’accé lé ration  des  projets  sur  les  territoires  présentant  des  densités  de
besoins de chaleur (chauffage et eau chaude sanitaire) permettant de valider le modè le
économique. 
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A ce stade, cela concerne uniquement les communes de Toulouse et Colomiers, ainsi que
Blagnac qui possèdent dé jà  une infrastructure de ce type sur son territoire, installation
qui pourrait ê tre é tendue à  l’avenir.

Conséquences ZAENR : 
Pour la Géothermie superficielle, tout le territoire est classé  en zone d’accé lé ration EnR.
Pour  la  Géothermie  profonde,  seuls  les  territoires  de  Toulouse,  Blagnac  et  Colomiers  sont
proposés.

f. Éolien

Le SDE n’a pas identifié  de potentiel important de déploiement éolien sur le territoire, il
n’est donc pas proposé  de ZAENR éolien.

Conséquences ZAENR : Pas de ZAENR pour l’éolien.
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Annexe  – Proposition cartographique – Photovoltaïque en toiture  
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Remarque : La métropole souhaitant fortement encourager cette filière, la ZAENR correspond à l’ensemble de l’espace urbanisé 
afin d’intégrer la totalité des toitures du territoire. 
 
La carte matérialise pour information les zonages ABF (Architectes des bâtiments de France) sans les exclure, ces périmètres étant 
soumis à autorisation  
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Annexe  – Proposition cartographique – Photovoltaïque en ombrière de parking 
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Remarque : La ZAENR correspond a  l’ensemble de l’espace urbanise  afin d’inte grer la totalite  des parkings existants. 
 
La carte matérialise pour information les zonages  ABF (Architectes des bâtiments de France) sans les exclure, ces périmètres 
étant soumis à autorisation  
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Annexe  – Proposition cartographique – Méthanisation 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 

 
  

 

Remarque : La me tropole n’a pas identifie  de zone d’acce le ration pour cette filie re sur le territoire. 
 
La carte matérialise pour information le réseau de gaz GRDF et les parcelles en zone agricole situées à des distances minimales 
des habitations autorisées par la règlementation ICPE : 100 mètres pour les installations soumises à déclaration, et à 200 
mètres pour les installations soumises à enregistrement ou autorisation. 
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Annexe  – Proposition cartographique – Géothermie de surface 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 

  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 Remarque : La totalité du territoire est classé en zone d’accélération EnR.  

 

Un point d’alerte est tout de même porté à l’information des porteurs de projets potentiels sur le fait que la réalisation de 
ce type d’équipement sur un terrain pollué engendrera des travaux de traitement des terres polluées excavées à évacuer du 
site.  
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Convention de partenariat de mise à disposition de locaux, 
de moyens techniques et matériels, entre la Ville de Saint-Jean et 
la Maison d’assistants maternels « Le cocon des p’tits curieux » 

 

La présente convention est conclue entre les soussignés : 

La commune de Saint Jean, représentée par Monsieur Bruno ESPIC, Maire, agissant es qualité au 

nom et pour la commune de Saint Jean, en vertu d’une délibération du Conseil municipal en date du 13 

décembre 2023, 

d'une part, 

et 

L’association « le cocon des p’tits curieux », déclarée en Sous-Préfecture de Muret, le 2 juillet 2023 

et publiée au JORF le 18 juillet 2023, représentée par Madame Helena ATTARDO, Présidente, 

agissant en vertu d’une décision du l’assemblée générale en date du 7 mai 2023. 

d’autre part, 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 

En application des dispositions législatives et règlementaires, de la jurisprudence du Conseil d’Etat et 

de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations, précisé par décret n°2001-495 du 6 juin 2011, une convention formalise les relations 

entre la commune et ses partenaires, en définir les objectifs et les modalités de leur mise en œuvre. 

Il est ainsi convenu : 

Préambule et rappel du cadre règlementaire : 

Afin de promouvoir la diversité et le développement des modes d’accueil de la petite enfance, la loi 

n°2010-625 du 9 juin 2010 relative à la création des Maisons d’Assistants Maternels, confirmée par 

l’ordonnance n°2021-611 du 19 mai 2021 relative aux services aux familles, a créé les Maisons 

d’Assistants Maternels (Mam). 

La Mam est une structure d'accueil destinée aux jeunes enfants qui peut regrouper jusqu'à six 

assistants maternels agréés par la Pmi pour exercer leur métier ensemble hors domicile et limiter le 

sentiment d'isolement. Réunis en ce lieu, chaque assistant maternel peut accueillir jusqu’à six enfants 

dont quatre enfants de moins de trois ans. 

La Mam représente une modalité d’exercice du métier d’assistant maternel attractive pour les 

professionnels (travail en équipe, lutte contre l’isolement, séparation entre vie familiale et vie 

professionnelle) mais également un mode d’accueil apprécié des parents, car la prise en charge 

individualisée de leur enfant est réalisée dans un cadre collectif. 

L’objectif est de garantir la santé, la sécurité et l’épanouissement des jeunes enfants accueillis chez 

l’assistant maternel en tenant compte de leur nombre et de leur âge. 
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Une Mam fonctionne conformément aux textes et dispositions suivants : 

 Décret n° 2021-1446 du 4 novembre 2021 relatif aux conditions d'agrément, de suivi et de 

contrôle des assistants maternels et des assistants familiaux et aux règles applicables aux 

locaux et à l'aménagement intérieur des établissements d'accueil du jeune enfant. Ce décret 

vient repréciser les conditions d’agrément, de suivi et de contrôle. L’annexe 4-8 fixe le 

référentiel de l’assistant maternel ainsi que ses capacités et qualités personnelles pour 

l’exercice de la profession d’assistant maternel ; 

 Articles L424-1 à L424-7 du CASF relatifs aux Maisons d’Assistants Maternels ; 

 Guide ministériel relatifs aux Maisons d’Assistants Maternels à l’usage des services de Pmi et 

des assistants maternels (mars 2016) en cours d’actualisation ; 

 Charte nationale de qualité, Règlement de fonctionnement dont les termes ont été agréés 

par la Caisse d’Allocations Familiales de la Haute Garonne et la Protection Maternelle 

Infantile du Conseil Départemental ; 

 Arrêté du 23 septembre 2021 portant création d’une Charte nationale d’accueil du jeune 

enfant. 

Agrément des Assistants Maternels par le Conseil Départemental 

 Un à six Assistants maternels (dont quatre simultanément) et vingt enfants simultanément 

(art L.424-1 2 du Code de l’Action Sociale et des Familles) ; 

 local différent du domicile dans le respect des normes d’Etablissement Recevant du Public ; 

 les assistants maternels sont salariés des parents employeurs (contrat de travail, aides Caf…) 

et il n’y a pas de hiérarchie entre eux ; 

 L’agrément de chaque assistant maternel est régi par le Code d’action sociale et des familles. 

 Particularité : possibilité de délégation d’un enfant entre assistants maternels ; Chaque 

parent peut autoriser l'assistant maternel qui accueille son enfant à déléguer cet accueil à un 

ou plusieurs assistants maternels exerçant dans la même maison. L'autorisation figure dans 

le contrat de travail de l'assistant maternel (art L.424-2 à 4 du CASF). 

La ville de Saint Jean met en œuvre une politique petite enfance concertée à travers une 

coordination des modes d’accueil des jeunes enfants. Les orientations de la Convention Territoriale 

Globale et du Projet Educatif Territorial constituent le fil conducteur des projets de fonctionnement 

et pédagogique des structures Petite Enfance de la ville. 

En développant les modes d'accueil de la petite enfance, la ville soutient la création d’une maison 

d’assistants maternels qui constitue une alternative pour les familles en recherche d’un mode 

d’accueil. 

Un diagnostic de territoire réalisé dans le cadre de la CTG a mis en évidence les éléments suivants : 

une offre d’accueil collective et individuelle insuffisante au regard du nombre de naissances liées à 

l’arrivée de jeunes couples sur la commune ; du nombre de demandes enregistrées par le guichet 

unique du relais Petite Enfance et de la demande de mode d’accueil diversifiée par les parents. 

 

De plus, au déséquilibre entre les possibilités d’accueil (collectif et individuel) et les besoins des 

parents, s’ajoutent : un vieillissement des assistants maternels agréés et le non-renouvellement de 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044293211
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044293211
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044293211
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGISCTA000006157646/#:~:text=%2DLe%20nombre%20d%27enfants%20qu,accueil%20ne%20le%20permettent%20pas.
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certains départs (retraite, santé, déménagement) et particulièrement la difficulté d’accès au foncier 

bâti et à la location d’un logement adapté pour exercer le métier d’assistant maternel. 

Au regard de ces éléments, la ville a fait l’acquisition d’une maison individuelle et a réalisé des 

travaux de rénovation et d’aménagement afin de transformer cette maison en Mam, qu’elle a 

souhaité mettre à disposition d’une association d’assistants maternels. La Ville souhaite ainsi 

valoriser ce métier et assurer une offre d’accueil individuel pérenne dans un local pensé, aménagé et 

sécurisé pour l’accueil des jeunes enfants et de leurs parents en créant de nouvelles places. 

Pour cela, un appel à projet a été lancé entre le 6 janvier et le 10 mars 2023 par la ville, pour la 

création en janvier 2024 de douze places d’accueil individuel sur la commune pour des enfants âgés 

de 10 semaines à 4 ans exclusivement domiciliés à Saint Jean. Le candidat devra être porteur d’un 

projet de création d’une Mam de 12 nouvelles places réservées aux enfants de Saint Jean, être 

assistant maternel nouvellement agréé ou en cours d’obtention de l’agrément, ne pas avoir la 

possibilité d’exercer à son domicile à Saint Jean, et être regroupé en association dont l’objet exclusif 

est la création et la gestion d’une Mam. 

 

Le Comité de validation des candidatures, réuni le 3 avril 2023, composé du Maire, de la 1ère Adjointe 

en charge de l’Education et la Famille, la Directrice Générale Adjointe, de la Coordinatrice Petite 

Enfance a validé au regard des éléments d’information apportés par les candidats, la candidature de 

la Mam « le cocon des p’tits curieux », constituée en association. 

 

Article 1. Objet de la convention

 

La présente convention a pour objet de préciser les objectifs que l’association la Mam « le cocon des 

p’tits curieux », s’engage à poursuivre dans le cadre de son projet de fonctionnement et les moyens 

que la ville s’engage à lui apporter pour contribuer à sa réalisation. 

La convention définit les engagements réciproques des parties fondés sur la reconnaissance par la 

ville de la mission d'intérêt général poursuivie par la Mam « Le cocon des p’tits curieux » dont la 

vocation et les objectifs sont définis en préambule. 

Elle précise le cadre de la mise à disposition d’un local aménagé et de moyens techniques et 

matériels par la ville au profit de l’association la Mam « Le cocon des p’tits curieux ». 

Aucune modification de la convention ne pourra être considérée comme valable si elle n’a pas fait 

l’objet d’un avenant entre les parties. 

Pour l’exercice des activités mentionnées à l’article 1, la commune met à disposition de l’association 

à titre onéreux, précaire et révocable pour une durée limitée, l’ensemble immobilier désigné ci-après 

à l’article 2 de la convention. 

L’association s’engage à respecter les termes de la convention mais aussi à ne pas pratiquer des actes 

(tarifs horaires, horaires d’accueil notamment) qui porteraient atteinte à la règle de non mise en 

concurrence des accueils d’enfants, dans le cadre de structures équivalentes implantées sur la 

commune (l’annexe 1 précise les conditions d’accueil en vigueur sur le territoire communal). 
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Ainsi, l’association veillera à exercer sa mission dans des conditions similaires à ce qui est pratiqué 

sur la commune, la mise à disposition de moyens par la Ville ne pouvant pas justifier des écarts de 

pratique. 

Afin d’accompagner les parents qui confient leur(s) enfant(s) à la Mam, une charte de 

fonctionnement a été rédigée par l’association « Le cocon des p’tits curieux » et validée par le service 

de Protection Maternelle Infantile et la Ville. Cette charte est remise à chaque parent lors de la 

signature du contrat d’accueil. Ce document permet aux parents de comprendre ce qu’est une Mam, 

et ses particularités, car ils sont les employeurs directs d’une assistante maternelle. En aucun cas, il 

ne se substitue au contrat de travail. Ce document comprend une présentation de la Mam, les 

modalités d’accueil des enfants : les conditions d’arrivée et de départ, les conditions d’accueils 

particuliers, les éléments de la tarification, les modalités d’intervention médicale en cas d’urgence, 

les protocoles médicaux et conduites à tenir, la communication entre parents et assistantes 

maternelles, les principes de délégation d’accueil, l’organisation des temps de formation continue, 

l’organisation d’activités extérieures à la Mam, la prise des repas des enfants… 

L’association accepte expressément aux présentes le caractère précaire de la convention et renonce 

à se maintenir dans les lieux à la fin de la présente convention. Elle est informée que la commune 

pourra mettre fin à celle-ci, du fait du caractère révocable, en cas de non-respect des clauses de la 

présente convention. 

Article 2. Mise à disposition de locaux, de moyens et de matériels

 

La commune met à disposition de l’association la Mam « le cocon des p’tits curieux », l’ensemble 

immobilier située 4 Rue du 8 mai 1945 à Saint Jean. 

2.1 Désignation du local mis à disposition par la ville 

Ce local dont la commune est propriétaire, est cadastrée sous le n°0064 section AW pour une 

contenance de 600 m². Cette maison de plain-pied d’une surface habitable aménagée de 128 m², est 

située dans un quartier pavillonnaire, facilement accessible par les parents avec un parking commun 

de quatre places pour leur permettre de déposer les enfants, et à proximité de cheminements 

piétonniers pour favoriser les sorties et promenades. 

Cette maison comprend un espace d’accueil avec un interphone pour l’ouverture du portail extérieur 

et un espace de déshabillage, d’un espace de vie et d’activités, d’une cuisine aménagée et équipée 

avec l’électro-ménager, de trois chambres pour quatre lits enfants, d’un espace de change équipé 

d’une table de change avec baignoire, de toilette et lavabo adaptés à la taille des enfants, d’un 

toilette adulte équipé d’un lave main, d’un espace bureau et buanderie. (Cf. plan en annexe 2) 

La maison a un espace extérieur de 450 m² avec une terrasse couverte attenante, d’un jardin clôturé 

et d’un cabanon en bois pour ranger le mobilier et jeux extérieurs ainsi que les poussettes. 
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La ville met également à disposition des équipements et mobiliers adaptés pour l’exercice de 

l’activité et l’accueil des jeunes enfants et des parents. (cf. annexe 3 état des lieux et annexe 4 

inventaire des biens mis à disposition). 

2.2 Destination du local 

Lieu pensé et sécurisé pour l’accueil des enfants et de leur famille, ce local mis à disposition de 

l’association est à usage exclusif de l’association pour l’accueil de jeunes enfants exclusivement Saint 

Jeannais, dans le cadre de l’exercice de l’activité professionnelle de 3 assistantes maternelles 

agréées. 

Ce local est aménagé conformément aux règles établies par l’arrêté du 31 août 2021, créant un 

référentiel national relatif aux exigences applicables aux établissements d’accueil du jeune enfant 

défini à l’article R.2324-17 du code de la santé publique. 

A ce titre, le local a été validé en date du 12 décembre 2023 par le service de Protection Maternelle 

Infantile du Conseil Départemental (aménagement et sécurité). Le nombre maximum d’agréments 

est fixé à douze et le nombre d’enfants et d’adultes présents simultanément est fixé à dix-neuf. 

Aucune autre activité ne pourra y être exercée sans l’accord de la collectivité sous peine de 

résiliation de la présente convention. Les assistantes maternelles s’engagent à accueillir douze 

enfants tout au long de l’année, tout en étant salariées des parents, particuliers-employeurs. 

Les assistantes maternelles ne peuvent utiliser le local à des fins personnelles, politiques, 

confessionnelles que ce soit de manière directe ou indirecte ; Elles sont entièrement responsables de 

l’utilisation abusive qui pourrait être faite du local. 

2.3 Contrôles 

Les assistantes maternelles s’engagent à permettre à tout moment l’accès du local aux représentants 

de la Ville de Saint-Jean, du Conseil Départemental de Haute-Garonne et de la Caisse d’Allocations 

familiales de Haute-Garonne. 

Les représentants de la commune auront accès à tout moment au local mis à disposition pour en 

vérifier l'état et prescrire les travaux nécessaires. L'association devra justifier de toutes les 

autorisations nécessaires à l'exercice de son activité. Si ces autorisations venaient à lui être retirées, 

pour quelque cause que ce soit, la convention sera résiliée par la commune par lettre recommandée 

avec accusé de réception (L.R.A.R.). 

2.4 Conditions d’utilisation 

L'association devra utiliser personnellement et ne pourra céder, sous-louer, affermer ou apporter, 

soit à un tiers, soit à une société quelconque tout ou partie des droits résultant de la convention. 

Si, pour quelque motif que ce soit, l'association ne se trouvait plus en mesure d'exercer son activité, 

la présente convention sera résiliée par la commune par L.R.A.R. 
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2.5 Indemnité d’occupation 

La présente convention est consentie moyennant une indemnité d’occupation d’un montant de sept 

cent cinquante euros (750 euros) mensuels acquittables par l’association gestionnaire de la Mam. 

Les conditions de ce loyer modéré seront maintenues sous réserve de l’accessibilité financière des 

familles. 

L’indemnité d’occupation sera versée mensuellement et d'avance entre les mains du comptable 

public, suite à l’émission d’un titre de recettes par le service financier de la ville à compter du début 

du 1er mois d’occupation des locaux par virement sur le compte de la commune. 

Les locaux étant assimilables à un établissement tertiaire, la variation de la redevance sera calculée 

sur la base de l’ILAT (indice des loyers des activités tertiaires avec pour base l’ILAT du 3ème trimestre 

2023 - indice 0). 

Formule de révision applicable : redevance année N = redevance de départ / base 0 (ILAT 3ème 

trimestre 2023) x ILAT 3ème trimestre N-1. 

A défaut de paiement d'un seul terme de l’indemnité d’occupation et un mois après commandement 

de payer notifié par L.R.A.R. et demeuré infructueux, la présente convention sera résiliée par L.R.A.R. 

sans indemnité de part et d'autre, l'association s'interdisant d'ester en justice. 

2.6 Reprise des locaux 

La présente convention étant conclue à titre précaire et révocable, la commune se réserve le droit de 

récupérer les locaux à tout moment dès lors que l'intérêt général l'exigerait et sans indemnité pour le 

preneur. La reprise des locaux ne pourra intervenir que moyennant le respect d'un préavis de 6 mois 

par lettre recommandée avec accusé de réception. 

2.7 Obligations du preneur liées au local mis à disposition 

L'association souscrira directement les abonnements eau, électricité, téléphonie/internet qui 

pourront lui être nécessaires. L'association aura à sa charge tous les impôts et taxes afférents à son 

activité. 

L'association devra contracter à ses frais exclusifs, les assurances nécessaires pour garantir les 

risques liés à l'exercice de sa mission (responsabilité civile) et les risques locatifs liés à l'occupation du 

local communal avant l’entrée dans les lieux (incendie, dégât des eaux...) ou à la mise en œuvre de 

son activité, aux obligations qui découlent de la présente convention. Elle devra fournir une 

attestation à la commune sans délai, puis une nouvelle attestation tous les ans, en début d’année. 

Les charges de fluides (électricité, ordures ménagères, eau et assainissement) sont acquittées 

directement par l’association. 

L'association demeurera seule responsable de tous actes dommageables causés du fait de son 

activité. 
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2.8 Obligations de la Ville de Saint-Jean liées au local mis à disposition 

La ville de Saint-Jean prendra à sa charge la taxe foncière et l’assurance du bâtiment en tant que 

propriétaire bailleur. 

2.9 Entrée en jouissance - Etat des lieux 

L'association prendra le local dans l'état où il se trouve à charge pour lui d'assurer à ses frais 

exclusifs, sous le contrôle de la commune, les travaux d'aménagement, d'entretien et de réparation. 

Avant l’entrée en jouissance, ainsi qu’à la sortie des lieux, les parties établissent contradictoirement 

et sur place un état des lieux, qui sera conservé par les deux parties. (Cf. annexe 3). 

Toutes les améliorations, tous les aménagements effectués par l'association deviendront 

automatiquement et sans indemnité, propriété de la commune en cas de résiliation de la présente 

convention pour quelque motif que ce soit si la commune les accepte. Il pourra être demandé, si les 

aménagements ne sont pas jugés pertinents ou adaptés à l’activité, une remise en état conforme à 

l’état des lieux d’entrée. 

 

Article 3. L’entretien des locaux mis à disposition 

 

Les travaux d'entretien et de réparations courantes comprennent toutes les opérations permettant 

d'assurer le maintien en état de fonctionnement des installations jusqu'au moment où la vétusté ou 

une défaillance rend nécessaire les travaux de remplacement ou de rénovation, ainsi que toutes les 

opérations de nettoyage permettant de garantir une stricte hygiène et propreté des installations et 

de leurs abords. 

Les contrats d'entretien technique et de contrôles obligatoires que la Ville a souscrits sont portés à la 

connaissance de l’association à sa demande. 

 

3.1 Obligations du preneur liées à l’entretien du local mis à disposition 

L'association devra veiller à la présentation esthétique de ses installations et nettoyer les locaux mis 

à disposition. Elle ne pourra y apposer des inscriptions, panneaux ou affiches autres que ceux 

inhérents à son activité. Elle s'engage à faire maintenir les lieux conformes à leur composition initiale 

et à les occuper en bon père de famille. 

D’une manière générale, l’association doit assurer l’ensemble des obligations (notamment les 

travaux d’entretien et les menues réparations) relevant du locataire au sens du décret n°87-712 du 

26 août 1987. 

 
L’association répondra de toutes les dégradations qui surviendraient pendant la durée de la mise à 

disposition et résultant de son activité à l'exclusion de celles résultant de la vétusté, et en assurera 

tous les travaux de menues réparations. 

A compter de la demande d’entrée en jouissance, le preneur utilisera les locaux et biens sans souffrir 

qu’il y soit commis de dégradations et détériorations, sous peine d’en être responsable. 
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Tout matériel détérioré nécessitant une réparation ou un remplacement et toute dégradation 

d’ouvrage seront notifiés dans l’état des lieux annuel, à l’aide d’un constat établi par l’agent 

municipal constatant les dégradations. 

L'association devra signaler immédiatement à la commune tous les désordres qui interviendraient, et 

tous les sinistres qui se produiraient dans le local. 

Elle ne peut rendre la Ville responsable des vols, accidents, incidents de toutes natures, sauf faute 

avérée imputable à la Commune. 

L’association ne doit rien faire ou laisser faire qui puisse détériorer les biens mis à disposition. Elle 

doit prévenir immédiatement la ville de toute atteinte qui serait portée à sa propriété, de toute 

dégradation ou détérioration qui viendrait à se produire dans les biens immobiliers, gros matériels et 

qui rendraient nécessaires des travaux incombant au concédant. 

En cas de dégradation, les frais occasionnés par les travaux ou le remplacement de matériel détérioré 

par l’association feront l’objet d’un titre administratif de recettes émis à son encontre (au réel des 

frais occasionnés). 

L’association s’engage à assurer un entretien courant régulier et soigné (système d’aération, sols, 

murs) et à mettre en œuvre un nettoyage de fond des locaux deux fois par an (nettoyage vapeur des 

sols, murs et mobiliers, et aspiration de toutes les bouches de ventilation). 

Un lien vers une application en full web de la Ville sera fourni à l’association et lui permettra de saisir 

ses demandes d’intervention au niveau des bâtiments, de déclencher les travaux et de suivre en 

temps réel l’état d’avancement de chaque demande. Cet outil permettra à l’association de lister les 

interventions des services municipaux et fait office de cahier d’entretien et de liaison. 

Toute modification ou transformation du local fera l'objet d'accords conclus entre les parties. 

L'immobilisation temporaire du local quelle qu'en soit la cause n'entraînera aucune diminution ou 

report de l’indemnité d’occupation due à la commune. Il en sera ainsi par dérogation aux dispositions 

de l'article 1724 du code civil, même si le local se trouve hors d'usage pendant plus de quarante 

jours. 

 

3.2 Obligations de la Ville de Saint-Jean liées à l’entretien du local mis à disposition 

La commune assurera toutes les grosses réparations ainsi que les travaux d’aménagement 

correspondant aux normes de la réforme bâtimentaire. La commune prendra en charge les travaux 

demandés par la Pmi, liés aux exigences de sécurité. 

Tous les ouvrages, équipements et matériels nécessaires au bon fonctionnement de la Mam et mis à 

disposition par la Ville sont entretenus en bon état de fonctionnement et réparés par les soins de la 

Ville, et à ses frais ; sauf en cas de dégradation manifeste causé par l’association ou lié à un défaut 

d’entretien courant ou de signalement d’anomalie. 

 

Le tableau suivant précise les responsabilités respectives des parties : 
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Les responsabilités respectives Commune Association Mam 

Entretien courant du bâtiment (ampoules, réparation 
du mobilier, bris de glace…) 

 X 

Maintenance des installations de chauffage X  

Maintenance des appareils de cuisson et frigorifiques X  

Maintenance des ventilations mécaniques contrôlées X  

Maintenance des alarmes incendie X  

Maintenance des extincteurs X  

Maintenance de l’interphone -ouverture du portail X  

Contrôles périodiques électricité X  

Entretien courant de la toiture X  

Entretien des espaces verts X (haies) X (courant) 

Gros entretien et grosses réparations X  

 

Article 4. Les biens mis à disposition et leur sort en fin de convention

 

Le local mis à la disposition de l’association est équipé de mobilier et de gros matériels tels que 

décrits en annexe 3 de la présente convention. Ces biens (matériels et équipements) sont mis à 

disposition de l’association par la commune. 

Le remplacement de l’un ou l’autre de ces équipements en raison de la vétusté, d’un défaut de 

conception et/ou de fabrication ou à l’issue de la période d’amortissement est assuré par 

l’association. 

Le cas échéant, la Ville communiquera des recommandations et interdictions liées à leur utilisation. 

Tout mobilier et/ou gros matériel remplacé dans ces conditions constitue un bien de retour qui 

revient à la Ville en fin de convention. 

L’association est ainsi tenue de procéder à l’entretien et aux réparations courantes de tous les 

équipements mis à disposition ; ces réparations sont effectuées immédiatement, sans préjudice des 

recours éventuels contre les auteurs de dégâts. 

Les appareils, matériels et produits nécessaires à ces opérations, qui répondent obligatoirement aux 

dispositions techniques et réglementaires afférentes à ce type d’activités, sont à la charge de 

l’association. 

 

4.1 Sort des biens en fin de contrat 

Les équipements figurant dans les locaux se distinguent en deux catégories de biens : 
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Biens de retour 

Biens de reprise 

Biens de 
remplacement 

Biens achetés sur 
initiative de 

l’association, n’affectant 
pas le fonctionnement 

de la Mam 

Biens propres à 
l’association 
affectant le 

fonctionnement de 
la Mam 

Biens achetés par la Ville 
et mis à disposition de 
l’association lors de 
l’entrée dans les locaux 
avec droit de jouissance 
exclusif et affectation 
exclusive à la nature de 
l’activité ; 

A la fin de la convention, 
ces biens sont changés par 
la Ville ou font l’objet 
d’une nouvelle mise à 
disposition. 

Biens achetés 
par l’association, 
au cours de la 
convention 
(identification 
par factures) de 
biens usagés ou 
en fin de vie, mis 
à disposition par 
la Ville 

Biens qui ne 
requièrent pas l’avis 
de la Ville 

Biens achetés par 
l’association à son 
initiative ; 

Biens pouvant être 
rachetés par la Ville 
à l’échéance de la 
convention 

 

4.2 Les biens de retour 

Sont appelés « biens de retour » les biens correspondant aux biens matériels (meubles et immeubles) 

et immatériels, indispensables à l’exercice de l’activité de la Mam. Ils sont réputés être la propriété 

de la Ville dès leur affectation à la gestion de l’activité, ils reviennent de plein droit et gratuitement à 

la Ville à l’échéance de la convention. 

Sont considérés comme biens de retour, non seulement les biens mobiliers et immobiliers confiés à 

l’association lors de la signature de convention, mais aussi les biens mobiliers et immobiliers qui 

pourraient être mis à la disposition de l’association par la Ville durant la durée de la convention. 

 
A chaque remise d’un nouveau bien de retour, l’inventaire figurant en annexe 4 de la convention fait 

l’objet d’une mise à jour effectuée par la Ville; cet inventaire est également mis à jour à chaque fin 

d’exercice. 

 
Lesdits biens font retour à la Ville à la fin de la présente convention, sans versement d’une 

quelconque indemnité au profit de l’association. 

A l’expiration de la convention et quelle qu’en soit la cause, l’association est tenue de remettre 

gratuitement à la Collectivité, en état normal d’entretien, tous les ouvrages, installations, matériels 

visés au présent article et aux annexes 3 et 4 ainsi que ceux qui, acquis postérieurement, sont 

nécessaires à l’exercice de l’activité Mam. 
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4.3 Les biens de reprise 

Les biens de reprise sont la propriété de l’association durant toute la durée de la présente 

convention et n’entrent dans le patrimoine de la Ville au terme de la présente convention que si 

cette dernière en décide la reprise. 

4.4 Les biens propres à l’association 

Les biens propres de l’association sont les biens non financés par la Ville et ne sont grevés d'aucune 

clause de retour obligatoire ou facultatif. Ils appartiennent en pleine propriété à l’association 

pendant toute la durée de la présente convention. 

 

Article 5. Engagement des parties

 

5.1 Engagements de l’association et des assistantes maternelles 

Dispositions générales 

Chaque assistant maternel de la Mam devra : 

 Être agréé par le Conseil Départemental et respecter les dispositions du Code de l’Action 

Sociale et des Familles (CASF) et certaines règles du Code du Travail ; 

 S’inscrire sur le sitemonenfant.fr et renseigner les disponibilités d’accueil ; 

 Respecter le nombre maximum d’agréments au regard de la capacité maximum du local ; 

 Souscrire les polices d’assurances nécessaires à l’activité d’accueil des enfants (responsabilité 

civile individuelle et professionnelle) ; 

 Respecter la Convention Collective Nationale de la branche des particuliers employeurs et 

emploi à domicile du 15 mars 2021, applicable aux assistants maternels ; 

 Utiliser un modèle de contrat de travail règlementaire (Pajemploi/Dreets) et l’application 

gratuite « Mon application Pajemploi au quotidien » ; 

 Pratiquer des tarifs permettant aux familles de percevoir la Prestation d’Accueil du Jeune 

Enfant/Complément de Mode de Garde ; 

 Être membre de l’association Mam déclarée en Préfecture ; 

 Avoir élaboré un Projet éducatif, une Charte de fonctionnement, un Règlement interne entre 

assistante maternelle ; 

 Respecter les grands principes de la Charte nationale pour l’accueil du jeune enfant ; 

 Respecter les obligations liées à la jouissance du local mis à disposition et aux assurances 

liées. 

 

Dispositions relatives au partenariat avec la Commune 

Les assistantes maternelles de la Mam devront : 

 Etre constituées en association pour proposer douze places d’accueil nouvelles pour les 

enfants de Saint Jean ; 

 Transmettre à la Ville les statuts associatifs, comptes annuels de l’association et 

communiquer tout changement liés à la gouvernance de l’association ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/conv_coll/id/KALICONT000005635807
https://www.legifrance.gouv.fr/conv_coll/id/KALICONT000005635807
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 Harmoniser les tarifs entre les assistantes maternelles  

 Appliquer des tarifs dans la moyenne pratiquée par les assistantes maternelles, en accueil 

individuelle ou constituées en MAM, au sein de la commune 

 Ne pas accueillir les propres enfants des assistantes maternelles de la Mam ; 

 Ouvrir la Mam du lundi au vendredi entre 7h30 et 18h30, à minima de 8 h à 18 h pour avoir 

une amplitude horaire adaptée aux demandes d’accueil des parents et harmoniser les 

amplitudes d’accueil au sein de la commune, pratiquées par les assistantes maternelles, en 

accueil individuelle ou constituées en Mam ; 

 Informer systématiquement le Relais Petite Enfance (Rpe) de la commune de chaque place 

qui se libère afin de permettre d’actualiser les disponibilités d’accueil sur la liste remise aux 

parents en recherche d’un mode d’accueil ; 

 Orienter les parents qui recherchent un mode d’accueil vers le guichet unique mis en place 

par la Ville pour constituer la demande d’accueil ; la Ville intègrera dans son application 

informatique dédiée, les informations relatives aux enfants accueillis dans le respect de 

l’article 28 du Règlement de Protection Générale des Données (RGPD) ; 

 Transmettre au Rpe tout projet modifiant le fonctionnement de la Mam (nom des assistants 

maternels, nombre d’agréments, période d’arrêt d’activité…) ; 

 Avoir élaboré un projet pédagogique : principes du développement de l’enfant et la prise en 

compte de ses besoins, l’organisation des accueils, l’aménagement des espaces intérieur et 

extérieur, les moyens pour assurer l’éveil et le bien-être des enfants (outils, jeux, activités, 

supports pédagogiques), période d’adaptation ou de familiarisation… 

 S’inscrire dans le projet de service petite enfance de la Ville et participer aux activités 

proposées par le Rpe (réunions d’information, formations, régulation et groupes d’analyse de 

pratiques) et les services (médiathèque, ludothèque, service culture…) ; 

 Solliciter l’autorisation de la Ville pour l’organisation d’événements publics (vide grenier, 

tombola, kermesse, loto, buvette et ventes de gâteaux) ainsi que la vente permanente ou 

occasionnelle de produits dérivés, de services ou prestations entrant dans le cadre de l’objet 

de l’association ou susceptible de contribuer à sa réalisation dans les locaux de la Mam ; 

 Faire apparaitre le soutien apporté par la commune sur tous les documents informatifs ou 

promotionnels édités par la Mam ; 

 Avoir un compte bancaire au nom de l’association pour le paiement des dépenses 

communes. 

5.2 Engagements de la Ville 

La Ville s’engage à : 

 Mettre en place et animer un Comité Technique : composé de la Directrice Adjointe des 

services, du Directeur du service aménagement et qualité de vie, de la Directrice du service 

financier et de la Directrice Petite Enfance, chargés du suivi de la convention signée entre la 

Ville et l’association.  

 Mettre en place et animer un Comité de Suivi : composé de la 1ère Adjointe chargée de 

l’Education et de la Famille, de la Directrice Petite Enfance, la Responsable du Rpe pour 

évaluer le projet de la Mam. De façon ponctuelle des personnes qualifiées peuvent y être 
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associées comme un représentant de la Caf de Haute-Garonne et un représentant de la Pmi 

du Conseil Départemental.  

 Faire connaitre la Mam et diffuser les informations sur les supports de communication de la 

commune ; 

 Proposer aux assistantes maternelle de la Mam un accompagnement du service Petite 

Enfance (relations avec les services de la collectivité) et du Relais Petite Enfance 

(informations, orientation des parents, formations, analyse de pratiques, participations aux 

ateliers collectifs et évènements conviviaux et festifs organisés). 

 Proposer et développer des partenariats avec les structures communales portant des actions 

à destination de la petite enfance (Relais Petite Enfance, médiathèque, ludothèque, actions 

intergénérationnelles…). 

 

Article 6. Durée de la convention

 

La présente convention prendra effet au 1er janvier 2024 et est consentie pour une durée de trente-

six mois, sauf dénonciation par l'une ou l'autre des parties moyennant le respect d'un préavis de 

deux mois par lettre recommandée avec accusé de réception. A l’expiration de cette période, le 

comité de suivi annuel évaluera la reconduction ou non de la présente convention. Le délai de 

prévenance de l’association est fixé à six mois au minimum avant le terme de la convention. 

Afin de faciliter l’installation des professionnels dans leur lieu de travail, l’état des lieux 

contradictoire sera réalisé avant l’entrée dans les lieux fixé au 1er janvier 2024 et les locaux mis à 

disposition à titre gracieux, sous réserve qu’ils soient assurés par l’association, jusqu’à la mise à 

disposition officielle le 1er janvier 2024. 

En cas de non reconduction, aucune indemnité ne sera due de part et d'autre. 

Si, après résiliation de la présente convention, l'association occupait toujours le local, la commune se 

réserverait le droit de saisir le juge des référés d'une demande d'expulsion. 

 

Article 7. Conditions de résiliation de la convention

 

7.1 Résiliation à l’initiative de la commune 

Les motifs de résiliation sont les suivants : 

 en cas de non-respect par l’association des engagements prévus dans la convention ; 

 en cas d’insolvabilité notoire de l’association ; 

 en cas de force majeure ; 
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 en cas de besoin par la commune de reprendre les locaux pour un motif d’intérêt général ou par 

obligation : la présente convention sera résiliée sur demande écrite en lettre recommandée avec 

accusé de réception avec un préavis de trois mois ; 

 en cas d’inutilisation durable, de plus de six mois, des locaux, leur reprise par la commune se fera 

de plein droit. 

Pour chacun de ces motifs, la Ville transmettra un courrier en recommandé avec accusé de réception 

dans un délai de six mois avant la résiliation. Dans chacun des cas, l’association devra restituer le 

matériel et les équipements mis à disposition et tel qu’indiqués dans l’annexe 3. 

7.2 Résiliation à l’initiative de l’association Mam 

L’association souhaitant une rupture de la convention, transmettra un courrier en recommandé avec 

accusé de réception dans un délai de six mois avant la résiliation. L’association devra restituer le 

matériel et les équipements mis à disposition et tel qu’indiqués dans l’annexe 2. 

En cas de non-respect des engagements réciproques inscrit dans la présente convention, celle-ci 

pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre des parties à l’expiration d’un délai de trois 

mois suivant réception d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 

 

Article 8. Evaluation des actions de la Mam

 

La Mam satisfait au principe de transparence par la transmission à la collectivité d’un bilan global de 

l’activité sur l’année avant le 31 mars de chaque année, permettant une analyse de la qualité de 

l’activité : modification du statut associatif, nombre d’enfants accueillis, faits particuliers dans les 

relations avec les familles, charte de fonctionnement, modifications apportées aux projets d’accueil 

et pédagogique, toute information nécessaire à la mise à jour du site Internet de la collectivité. 

 

Le Comité de suivi se réunira deux fois par an (mars et septembre) à l’initiative de la collectivité pour 

étudier le rapport annuel d’activité, les adaptations à envisager au regard de l’obligation de respecter 

de nouvelles normes, le listing des travaux d’entretien réalisés et prévisionnel pour l’année suivante, 

le listing des contrôles et maintenances obligatoires (accompagné des justificatifs), l’inventaire à jour 

avec le détail du matériel renouvelé… 

Le Comité technique se réunira autant que de besoin, soit sur l’initiative de la Ville que de 

l’association. 

 

Article 9. Mesures Transitoires 
 

 
Afin de favoriser le démarrage de l’activité, deux mesures transitoires et temporaires peuvent être 

accordées aux assistantes maternelles. 

 

Par dérogation à l’article 2.5, un bilan du nombre d’enfants accueillis effectué au 15 de chaque mois 

(à compter du 15 janvier 2024) permettra de procéder ou non à une réduction d’un montant 
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forfaitaire de l’indemnité d’occupation (1/2 du loyer appliqué, soit 375€) pour le deuxième mois 

(février 2024) et le troisième mois (mars 2024), si le nombre d’enfants accueillis est inférieur à six 

enfants. 

Par dérogation à l’article 5.1, la ville autorise les assistantes maternelles à accueillir des enfants non 

résidants à Saint Jean dont, en priorité, un des parents travaille à Saint-Jean. Les contrats d’accueil 

ainsi conclus seront de durées limitées et ne se prolongeront pas au-delà du 31 aout 2024. 
 

Article 10. Règlement des litiges

 

La ville et l’association conviennent de mettre en œuvre tous les moyens dont elles disposent pour 

résoudre de façon amiable tout litige qui pourrait survenir dans l’appréciation ou l’interprétation de 

cette convention. 

Si toutefois un litige ne pouvait faire l’objet d’une conciliation entre les parties, il sera soumis au 

tribunal administratif de Toulouse, seul compétent pour juger de tout litige lié à l’exécution de la 

présente convention. 

 

Article 11. Clause résolutoire

 

En cas de non-respect par l'association des obligations résultant de la présente convention ou des 

lois et règlements en vigueur, la commune pourra la résilier, après mise en demeure restée 

infructueuse, sans formalité judiciaire, et sans que ladite association puisse prétendre à quelque 

indemnité que ce soit. La mise en demeure et la résiliation se feront L.R.A.R. 
 

Article 12. Election de domicile

 

Pour l’exécution des présentes, la commune et l’association font élection de domicile à l’adresse de 
leur siège respectif ci-après :  

 La ville de Saint Jean en son Hôtel de Ville 33 Ter route d’Albi 31 240 Saint Jean 

 L’association la Mam « le cocon des p’tits curieux » 4 Rue du 8 Mai 1945 31 240 Saint Jean 

 

Fait en 2 exemplaires, à Saint-Jean, le …………………………………. 
 
La Présidente de l’association Le Maire de Saint Jean 
« Le cocon des p’tits curieux » 
 
 
Madame Helena ATTARDO Monsieur Bruno ESPIC 
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